17 février 1992. – ORDONNANCE MINISTÉRIELLE n° 660/086/92 — Règlementation de l’emploi des étrangers au Burundi. (B.O.B., 1972, n° 7, p. 239) 

CHAPITRE 1 DISPOSITION GÉNÉRALE 

Article 1 

Sous réserve des dispositions contraires d’un accord ou convention passé par le Gouvernement du Burundi, aucun étranger ne peut exercer une activité salariée, sans être en possession d’un permis de travail. 

CHAPITRE II DE L’OCTROI DU PERMIS DE TRAVAIL 

Article 2 

Le permis de travail est octroyé par la commission d’orientation créée par l’ordonnance ministérielle n° 660/161 du 3 juin 1991. Il est délivré par le directeur de l’inspection du travail. Ce permis est nominatif. 

Article 3 

Pour l’étranger résident, le permis est délivré sur sa demande. Pour le non résident, la demande est formulée par son futur employeur. 

Le demandeur du permis de travail devra fournir les documents suivants :

· Une lettre de demande ;

· La carte d’identité pour l’étranger non résident et la carte d’identité pour étranger en ce qui concerne l’étranger résident ;

· Le diplôme ou certificat ;

· Deux photos passeport ;

· Un curriculum vitae. 
Article 4 

La commission d’orientation délivre des permis de travail : 

· De deux ans pour les étrangers possédant une technicité particulière ;

· De cinq ans pour les réfugiés et apatrides reconnus comme tels par les services compétents en la matière et les étrangers résident au Burundi depuis au moins 20 ans ;

· Permanents pour les étrangers nés au Burundi et y demeurant ainsi que les conjoints de citoyens burundais résidant au Burundi et ayant gardé leur nationalité d’origine. 

Le permis de travail permanent est également délivré à l’investisseur étranger ou son représentant dont la présence au Burundi est justifiée par le souci de suivre la gestion de ses capitaux. 

Article 5 

Le travailleur étranger est tenu de faire renouveler le permis de travail un mois avant son expiration. 

Article 6 

La commission d’orientation peut exiger de l’employeur certaines conditions pour prolonger le permis de travail des travailleurs étrangers, notamment la formation des homologues nationaux. 

Article 7 

Sans préjudice des dispositions légales et réglementaires relatives à la résiliation du contrat de travail, la commission peut retirer le permis de travail de l’étranger, s’il ne réunit plus les conditions qui ont motivé l’octroi du permis. 

Article 8 

Les travailleurs étrangers n’ayant pas le statut de diplomates accrédités au Burundi œuvrant dans les missions diplomatiques et consulaires ainsi que les organisations internationales sont soumis aux mêmes règles que tous les travailleurs étrangers. Sont également concernés par les présentes dispositions les travailleurs de la coopération technique non visés par l’article 1 de la présente ordonnance. 

Article 9 

Les demandes de permis de travail ainsi que leur renouvellement doivent être faits sur les formulaires conçus à cet effet par les services compétents du ministère ayant le travail dans ses attributions. 

Article 10 

Les décisions de la commission d’orientation sont susceptibles de recours auprès du Ministre. Le recours doit être introduit dans les quinze jours qui suivent la notification de la décision. Le recours suspend les effets de la décision de la commission. 

CHAPITRE III DE L’EMBAUCHE DES TRAVAILLEURS ÉTRANGERS 

Article 11 

Tout employeur ayant embauché un travailleur étranger est tenu de faire enregistrer et viser le contrat de travail au département de l’inspection du travail dans un délai n’excédant pas huit jours. 

Article 12 

L’employeur qui recourt à l’emploi d’une main-d’œuvre étrangère est tenu au payement d’une taxe calculée sur la base de 3% du salaire annuel brut du travailleur concerné. 

Cette taxe est payée annuellement à partir de la date du visa du contrat du travail. Elle n’est pas remboursable par le travailleur. 

Article 13 

La main-d’œuvre étrangère ne peut dépasser un cinquième des salariés de l’entreprise par catégorie professionnelle. La proportion minimale de quatre cinquièmes des nationaux pourra être abaissée en considération des conditions spéciales de chaque entreprise après que la commission d’orientation aura dûment constaté l’insuffisance de burundais dans la ou les qualifications considérées. 

CHAPITRE IV DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 14 

Les permis de travail des travailleurs étrangers délivrés avant l’entrée en vigueur de la présente ordonnance restent valables jusqu’à la date de leur expiration. 

Article 15 

Les contrevenants aux dispositions de la présente Ordonnance sont punis conformément à l’article 315 du code du travail.

Article 16 

Toutes dispositions antérieures contraires à la présente ordonnance sont abrogées. 

Article 17 

Le directeur général du travail et de la sécurité sociale est chargé de l’application de la présente Ordonnance qui entre en vigueur le jour de sa signature.
� Les peines prévues à l’article précité sont actuellement organisées par les articles 292 à 299 du décret-loi n° 1/037 du 7 juillet 1993 portant révision du code de travail du Burundi.





